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	SERVICE PUBLIC FÉDÉRAL Finances 
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North Galaxy - Tour B4 - boîte 961
Boulevard du Roi Albert II, 33 

1030 BRUXELLES 


	


CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES S&L/AO/380/2015 BIS 

Adjudication ouvertE pour la maintenance de l’application MODA qui comprend 3 composantes logicielles  (Quintiq, Aïdoo ; application de rapport)
A. DÉROGATIONS GÉNERALES
IMPORTANT 
En application de l’article 9, paragraphe 4, de l’AR du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, l’attention des soumissionnaires est attirée sur le fait que le présent cahier spécial des charges déroge aux articles :

-
25 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 concernant le cautionnement ; 
-
33 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 concernant la libération du cautionnement.

-
154 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 concernant les amendes et pénalités.

B. DISPOSITIONS GÉNERALES
B1. Objet et nature du marché
Le présent marché a pour objet la maintenance des applications MODA ainsi que l’obtention des licences nécessaires. Afin de pouvoir réaliser des contrôles plus rapidement et de meilleure qualité, un programme de changement complet qui s’inscrit dans Coperfin, l’exercice global BPR du SPF Finances, a été développé. Le projet MODA a été lancé dans le cadre de Coperfin afin de soutenir les processus sur le plan ICT. Pour cela, les outils suivant ont été développés : 

· Une application reposant sur Quintiq comprenant une sélection pour les régies de contrôle, un processus de regroupement et un outil de planification proprement dit, tant pour le pilier MOTO que pour le pilier TRACLI

· Une application mobile reposant sur Aïdoo utilisée par les fonctionnaires contrôleurs sur le terrain pour le pilier MOTO

· Une application de rapportage (développement propre) pour les deux piliers

La procédure choisie est celle de l’adjudication ouverte avec publicité européenne. 

Il s’agit d’un marché à prix unitaire (A.R. 15 juillet 2011, art. 2, 5°)

Ce marché se compose de trois lots : 

	LOT 1
	Entretien de composant Quintic y compris le processus de regroupement, la fonctionnalité régie de contrôle et dispatching et le planning pour la gestion de la clientèle. Cet application fonctionne sur un serveur et est interrogé par les utilisateurs via un « thin client ».

	LOT 2
	Entretien de composant application mobile (Aidoo) : l’application qui sera installée sur les appareils des utilisateurs finaux

	LOT 3
	Entretien d’application de rapportage : c’est l’application pour rassembler les résultats des contrôles et les transférer dans une base de données. Cet application est spécialement développée pour le SPF Finances.


Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de ne pas attribuer un ou plussieurs lots. 

Aucune variante n’est autorisée.
B2. Durée du contrat. 

Le contrat prend cours le premier jour civil qui suit le jour où l’adjudicataire reçoit la notification de la conclusion du marché. Il est conclu pour une période de 4 ans.
Cependant, chaque partie peut mettre un terme au contrat à la fin de la première, de la deuxième ou de la troisième année à condition que la notification à l’autre partie soit faite par lettre recommandée :

- au moins trois (3) mois avant la fin de l’année d’exécution en cours si le contrat est rompu par le pouvoir adjudicateur,
- au moins six (6) mois avant la fin de l’année d’exécution en cours si le contrat est rompu par l’adjudicataire.

La partie qui subit la résiliation du contrat ne peut réclamer de dommages et intérêts.

B3. Pouvoir adjudicateur 
Le pouvoir adjudicateur est l’État belge, représenté par le Président du Comité de direction. 

B4. Documents régissant le marché
B 4.1. Législation
· Loi du 15 juin 2006 – marchés publics et certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
· Arrêté royal du 15 juillet 2011 – arrêté royal relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;
· Arrêté royal du 14 janvier 2013 – arrêté royal établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ;
· Loi du 17 juin 2013 – loi relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
· Toutes les modifications à la loi et aux arrêtés précités, en vigueur au jour de l’ouverture des offres.
B 4.2. Documents du marché
· Les avis et éventuelles rectifications se rapportant au présent marché publiés au Bulletin des Adjudications et au Journal officiel de l’Union européenne en font partie intégrante. Le soumissionnaire est censé en avoir pris connaissance et en avoir tenu compte lors de l’établissement de son offre ; 

· Les précisions apportées à la suite de la séance d’information (questions posées et réponses données par le pouvoir adjudicateur). Ces explications, qui seront également publiées sur le site internet du SPF Finances http://financien.belgium.be sous la rubrique « Marchés publics », font partie intégrante des conditions contractuelles et le soumissionnaire est censé en avoir tenu compte lors de l'établissement de son offre ;
· Le présent cahier spécial des charges n° S&L/AO/380/2015 BIS ;
· Les documents vers lesquels le pouvoir adjudicateur renvoie dans le cadre de l’adjudication.
· L’offre approuvée de l’adjudicataire.
B5. Incompatibilités - conflits d’intérêts
B5.1. Incompatibilités
L’attention des soumissionnaires est attirée sur l’article 8 de la loi du 15 juin 2006 et sur l’article 64 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif aux incompatibilités.

B5.2. Conflits d'intérêts
Dans le cadre de la lutte contre les conflits d'intérêts, en particulier afin d'éviter le mécanisme du tourniquet (`revolving doors'), tel que défini dans la loi du 8 mai 2007 portant assentiment à la Convention des Nations unies contre la corruption, faite à New York le 31 octobre 2003, le soumissionnaire s'abstient de faire appel à un ou plusieurs anciens collaborateurs (internes ou externes) du SPF Finances, dans les deux ans qui suivent son/leur démission, départ à la retraite ou tout autre type de départ du SPF Finances, d'une quelconque manière, directement ou indirectement, pour l'élaboration et/ou l'introduction de son offre ou toute autre intervention dans le cadre de la procédure de passation, ainsi que pour certaines tâches à réaliser dans le cadre de l'exécution du présent marché.
La disposition qui précède ne s'applique toutefois que lorsqu'un lien direct existe entre les précédentes activités prestées pour le pouvoir adjudicateur par la ou les personnes concernées et ses/leurs activités dans le
cadre du présent marché.
Toute infraction à cette mesure pouvant être de nature à fausser les conditions normales de la concurrence est passible d'une sanction conformément aux dispositions de l'article 9 de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services (ou, pour un marché dans les domaines de la défense et de la sécurité, de l'article 10,de la loi du 13 août 2011 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services dans les domaines de la défense et de la sécurité).
Concrètement, cette sanction consiste, selon le cas, soit à écarter l’offre, soit à résilier le marché.

B6. Questions et réponses 

Pour le présent marché, le pouvoir adjudicateur organisera un forum de questions réponses à l’intention des soumissionnaires potentiels.
Ce forum est organisé comme suit : 
 

- les soumissionnaires potentiels doivent faire parvenir leurs questions au pouvoir adjudicateur par courrier électronique à l’adresse suivante : log.daa.t1@minfin.fed.be en mentionnant la référence et l’objet du marché au plus tard le 14/01/2016 à 17h. Seules les questions qui seront parvenues au pouvoir adjudicateur avant cette date seront traitées dans ce forum.
 
- le pouvoir adjudicateur placera sur le site du SPF Finances l'ensemble des questions ainsi que les réponses (site : http://finances.belgium.be/fr/marches_publics/ ). 
 

Toutes les questions doivent obligatoirement et clairement renvoyer aux références correspondantes du cahier spécial des charges (par exemple partie 1, point 1.1, paragraphe 1, page 1) avec la mention de la langue du cahier spécial des charges (les numéros de page peuvent différer en fonction de la langue du cahier spécial des charges).
Ce document fera partie des documents du marché.
Si aucune question n’est posée dans le délai prescrit, il ne sera rien publié.
C. Attribution
C1. Droit et modalités d’introduction et d’ouverture des offres
C.1.1. Droit et modalités d’introduction des offres
Chaque soumissionnaire ne peut déposer qu’une seule offre par marché.
En application de l’article 52, § 2, de l’AR du 15 juillet 2011, le pouvoir adjudicateur accepte l’utilisation de moyens électroniques pour l’introduction des offres.
Par conséquent, les offres peuvent être introduites comme suit :


1) soit par voie électronique via l’application e-tendering (voir ci-dessous pour de plus amples informations),
2) soit par courrier (une lettre recommandée est conseillée) adressé au pouvoir adjudicateur ;

3) soit en personne aux mains des membres de la Division Achats.
C1.1.1. Offres envoyées de manière électronique.
Lorsque des moyens électroniques sont utilisés pour l’introduction de l’offre, la signature électronique doit être conforme aux règles du droit européen et du droit national y correspondant relatives à la signature électronique avancée accompagnée d’un certificat qualifié et valide, et réalisée au moyen d’un dispositif sécurisé de création de signature. (Article 52, § 1, 1° de l’AR du 15 juillet 2011).
Les offres qui sont introduites par des moyens électroniques, peuvent être envoyées via le site internet e-tendering https://eten.publicprocurement.be/ qui garantit le respect des conditions de l’article 52 de l’AR du 15 juillet 2011. 
Vu que l’envoi d’une offre par e-mail ne correspond pas aux conditions de l’article 52 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011, il n’est pas admis d’introduire une offre de cette manière.
Si nécessaire, les attestations comme demandées dans les documents du marché sont scannées en PDF afin d’être jointes à l’offre. Certains documents à joindre qui ne peuvent pas être produits ou qui peuvent être difficilement produits par des moyens électroniques peuvent être délivrés sur papier avant la date limite de réception.
En introduisant son offre entièrement ou partiellement via des moyens électroniques, le soumissionnaire accepte que les données qui résultent du fonctionnement du système de réception de son offre soient enregistrées.
Plus d'informations peuvent être obtenues sur le site : http://www.publicprocurement.be 
Ou par le biais du helpdesk du service e-procurement au numéro : +32 (0)2 790 52 00
C1.1.2 Offres qui ne sont pas introduites par voie électronique.

Les offres qui sont introduites sur papier ou les offres qui sont libellées par des moyens électroniques, mais qui ne sont pas introduites par ces moyens, sont glissées dans une enveloppe qui doit ensuite être scellée. Sur cette enveloppe sont apposées les mentions suivantes :
· le numéro du cahier spécial des charges : S&L/AO/380/2015 BIS
· la date et l’heure de la séance d’ouverture des offres.
Cette enveloppe sera glissée dans une seconde enveloppe portant les mentions suivantes :
· le mot « offre » dans le coin supérieur gauche ; 

· le numéro du cahier spécial des charges : S&L/AO/380/2015 BIS
· l'adresse du destinataire telle que mentionnée ci-dessous. 

Si la soumission est introduite par porteur, l’offre sera remise en personne à l'une des personnes suivantes de la Division Achats :

· AUBRY Céline (FR)
· BOSMAN Heidi (NL)




· DEBANDE Michaël (FR)




· DUPONT Frédéric (FR)



· OPDECAM Christine (NL)
· THONON Pierre (FR)
· VAN OVERWAELLE Wendy (NL)



· WOUTERS Bart (NL)
Si l’offre est déposée par porteur, un accusé de réception ne sera délivré que si la demande en est faite expressément. Seules les personnes précitées peuvent délivrer un accusé de réception valable. Il est important de noter que seul cet accusé de réception peut servir de preuve du dépôt de l’offre. 

Le soumissionnaire qui remet son enveloppe par porteur doit savoir que le North Galaxy n’est accessible que par l’entrée « visiteurs » située au rez-de-chaussée, boulevard du Roi Albert II, 33 à 1030 BRUXELLES et ce, uniquement pendant les heures de bureau soit de 9 à 11h45 et de 14 à 16 heures.
Si l’offre est envoyée par courrier (une lettre recommandée est conseillée), elle le sera à l’adresse suivante :

SERVICE PUBLIC FÉDÉRAL FINANCES
Service d'encadrement Logistique
À l'attention de Division Achats 

North Galaxy- Tour B – 4ème étage
Boulevard du Roi Albert II, 33 - boîte 961
1030 BRUXELLES
Toute autre modalité d’expédition (comme Taxipost, courrier express, etc.) se fera sous l’entière responsabilité du soumissionnaire.
Les offres sont acceptées pour autant que la séance d’ouverture des offres n’ait pas été déclarée ouverte. Le soumissionnaire assume l’entière responsabilité des modalités d’envoi et de réception de son offre dans les délais impartis.
C1.1.3 Modification ou retrait d’une offre déjà introduite.

Lorsqu’un soumissionnaire souhaite modifier ou retirer une offre déjà envoyée ou introduite, ceci doit se dérouler conformément aux dispositions de l’article 91 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011. La modification ou le retrait d’une offre déjà introduite est possible via des moyens électroniques qui satisfont au prescrit de l’article 52, §1 de l’AR du 15 juillet 2011 ou sur papier. 
Afin de modifier ou de retirer une offre déjà envoyée ou introduite, une déclaration écrite, correctement signée par le soumissionnaire ou par son mandataire, est exigée. L’objet et la portée des modifications doivent être mentionnés de façon précise. Le retrait doit être inconditionnel.
Le retrait peut également être communiqué par téléfax, ou via un moyen électronique qui n’est pas conforme à l’article 52, § 1 de l’AR du 15 juillet 2011, pour autant :
1°
qu’il parvienne au président de la séance d’ouverture des offres avant que ce dernier ouvre la séance ;
2°
et qu'il soit confirmé par lettre recommandée envoyée au plus tard la veille du jour de la séance d'ouverture.
Remarque : pour des raisons techniques et organisationnelles, le pouvoir adjudicateur préfère que les offres soient déposées par voie électronique. Le choix appartient bien entendu au soumissionnaire et n’influencera en aucune façon l’analyse et l’évaluation de l’offre.
C1.2 L’ouverture des offres
Pendant la séance d’ouverture du 28/01/2016 à 14 h 30, dans une des salles de réunion du North Galaxy, boulevard du Roi Albert II, 33 à 1030 BRUXELLES, il sera procédé à l’ouverture des offres déposées pour le présent marché (avec proclamation des prix).
C2. Offres
C.2.1. Données à mentionner dans l’offre
L’attention des soumissionnaires est attirée sur l’article 8 de la loi du 15 juin 2006 et sur l’article 64 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif aux incompatibilités.
IMPORTANT 
Le soumissionnaire est tenu d’utiliser le formulaire d’offre dans le cadre de cet adjudication. « Si le pouvoir adjudicateur prévoit parmi les documents du marché un formulaire destiné à établir l’offre et à compléter le métré récapitulatif ou l’inventaire, le soumissionnaire en fait usage. À défaut d’utiliser ce formulaire, il supporte l’entière responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu’il a utilisés et le formulaire. » (Article 80 de l'arrêté royal du 15 juillet 2011).
L’offre et les annexes jointes au formulaire d’offre sont rédigées en français ou en néerlandais. Le soumissionnaire indique la langue qu’il choisit pour l’interprétation du contrat.  Faute de s’en être exprimé, il sera censé avoir choisi la langue dans laquelle il a rédigé son offre.
Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire renonce automatiquement à ses conditions générales ou particulières de vente, même si celles-ci sont mentionnées dans l’une ou l’autre annexe à son offre.
Les soumissionnaires sont tenus de s’engager expressément au respect de toutes les dispositions administratives et contractuelles du présent cahier spécial des charges. Toute réserve ou non-engagement sur l’une de ces dispositions peut entraîner l’irrégularité de l’offre.
Le soumissionnaire indique clairement dans son offre quelle information est confidentielle et/ou se rapporte à des secrets techniques ou commerciaux et ne peut donc pas être divulguée par le pouvoir adjudicateur. 

Le soumissionnaire veillera à une numérotation continue et ininterrompue de toutes les pages de l’offre et de ses annexes. In het geval van een papieren offerte zal ook elke pagina geparafeerd worden.
Les renseignements suivants seront mentionnés dans l’offre :
· Les prix unitaires (HTVA et TVAC)
· la signature de la ou des personnes, selon le cas, ayant mandat pour signer l’offre ;
· la qualité de la ou des personnes, selon le cas, qui signent l’offre ;
· la date à laquelle la ou les personnes précitées, selon le cas, ont signé l’offre ;
· le numéro d’immatriculation complet du soumissionnaire auprès de la Banque Carrefour des Entreprises (pour les soumissionnaires belges) ;
· le numéro d’inscription à l’O.N.S.S. ; 

· le numéro et le libellé du compte du soumissionnaire ouvert auprès de la Banque de la Poste ou d’un autre établissement financier ;
· les nom, prénoms, qualité ou profession, nationalité et domicile du soumissionnaire ou, lorsque celui-ci est une société, ses raison sociale ou dénomination, forme juridique, nationalité et siège social ;
· tous les éléments et documents nécessaires pour l’évaluation des offres.
C.2.2. Structure de l’offre
L’offre du soumissionnaire se compose obligatoirement de quatre volets distincts :
Volet A : « Volet administratif et financier »
Ce volet se compose des éléments suivants :
I. Formulaire d’offre
Le soumissionnaire présente dans ce chapitre les pièces suivantes dans l’ordre imposé :
1. Le formulaire d’offre dûment complété, daté et signé ;
2. Les postes de prix dûment complétés (éventuellement avec le détail des différents coûts). Il ne sera tenu aucunement compte des prix mentionnés à d’autres endroits de l’offre.
3.  Pour toute offre introduite par un mandataire, l’acte authentique ou sous seing privé (ou une copie de cet acte) joint par le mandataire prouvant qu’il est habilité à engager l’entité pour laquelle il soumissionne. Le mandataire peut également mentionner le numéro de l'annexe au Moniteur belge à laquelle est publié son mandat.
II. Documents relatifs aux critères de sélection
Le soumissionnaire présente dans ce chapitre les pièces suivantes :
· Les documents relatifs aux critères de sélection qui permettent d’évaluer la capacité financière et économique du soumissionnaire (voir point 4.1.2. Sélection qualitative).
· Le cas échéant, le soumissionnaire indique quelle part du marché il sous-traitera.
Volet B : « Volet technique »
Dans ce volet, le soumissionnaire joint les informations dans le cadre de l’exécution du marché. L’offre suit plus facilement la structure du volet E « Prescriptions techniques » du présent cahier spécial des charges. 

Le soumissionnaire reprend dans ce volet aussi l’ensemble des informations que le pouvoir adjudicateur autorise pour évaluer l’offre sur la base des critères d’attribution repris dans le présent cahier spécial des charges.  

Les documents de nature technique (pas de brochures publicitaires) qui sont joints à l'offre en tant qu’annexe peuvent être rédigés en anglais pour autant qu'ils ne soient pas disponibles dans la langue dans laquelle l'offre a été établie.
Volet C : « Annexes obligatoires »
Références des projets récemment menés à bien tant dans le secteur privé que dans le secteur public (voir modèle)

Volet D : « Annexes spécifiques »
Dans ce volet, le soumissionnaire joint l’ensemble des annexes et des documents utiles non exigés dans les volets précédents.
C.2.3. Durée de validité de l’offre
Les soumissionnaires restent liés par leur offre pendant un délai de 240 jours civils, à compter du jour qui suit celui de l’ouverture des offres.
C.2.4. Documents et attestations à joindre à l’offre
Les soumissionnaires joignent à leur offre :
· l’ensemble des documents demandés dans le cadre des critères d’exclusion, de sélection et d’attribution (comme un extrait du casier judiciaire, une preuve de paiement de dettes ONSS, etc.) ;
· les statuts et/ou tous autres documents utiles prouvant la compétence du ou des signataires.
C3. Prix. 
Le présent marché est un marché à prix unitaire. 

L’adjudicataire est censé avoir inclus dans ses prix tous les coûts possibles qui pèsent sur les services. 
Tous les prix seront obligatoirement mentionnés en euros.
Il ne sera tenu aucunement compte des prix mentionnés à d’autres endroits que le volet administratif et financier de l’offre.
C4. Droit d’accès – Sélection qualitative – Régularité des offres – Critères d’attribution
C.4.1.
Droit d’accès et sélection qualitative
Les soumissionnaires sont évalués sur la base du droit d’accès et de la sélection qualitative tels que mentionnés ci-après.
Seules les offres des soumissionnaires qui satisfont aux critères du droit d’accès et de la sélection qualitative sont prises en considération pour participer à la comparaison des offres sur la base des critères d’attribution repris dans le présent cahier spécial des charges, dans la mesure où ces offres sont régulières sur le plan formel et matériel.
C.4.1.1.
Droit d’accès
Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion figurant ci-dessous. Le pouvoir adjudicateur vérifiera l’exactitude de cette déclaration sur l’honneur implicite dans le chef du soumissionnaire dont l’offre est la mieux classée. Le pouvoir adjudicateur demandera lui-même les renseignements ou documents qu’il peut obtenir gratuitement par des moyens électroniques auprès des services qui en sont gestionnaires.
Premier critère d’exclusion.
§.1er.
Le soumissionnaire belge qui emploie du personnel assujetti à la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, doit être en ordre en ce qui concerne ses obligations vis-à-vis de l’Office national de Sécurité sociale. Il est considéré comme étant en ordre en ce qui concerne les obligations précitées, s’il apparaît, qu’au plus tard la veille de la date limite de réception des offres, il :
1°
a transmis à l’Office National de Sécurité Sociale toutes les déclarations requises jusque et y compris celles relatives à l’avant-dernier trimestre civil écoulé par rapport à la date limite de réception des offres et
2° 
n’a pas, pour ces déclarations, une dette en cotisations supérieure à 3 000 euros, à moins qu’il n’ait obtenu pour cette dette des délais de paiement qu’il respecte strictement.
Toutefois, même si la dette en cotisations est supérieure à 3.000,00 euros, le soumissionnaire sera considéré comme étant en règle s’il établit, avant la décision d’attribuer le marché, qu’il possède, à la fin du trimestre civil visé au deuxième alinéa, à l’égard d’un pouvoir adjudicateur au sens de l’article 2, 1° de la loi du 15 juin 2006, ou d’une entreprise publique au sens de l’article 2, 2° de la loi du 15 juin 2006, une ou plusieurs créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l’égard de tiers pour un montant au moins égal, à 3 000 euros près, à celui pour lequel il est en retard de paiement de cotisations.
IMPORTANT
Il est rappelé que si un soumissionnaire ou candidat a une dette en cotisations sociales supérieure à 3.000 euros et qu’il peut invoquer une créance à l’égard d’un pouvoir adjudicateur ou d’une institution publique, il est appelé à prouver qu’il possède une telle créance et que celle-ci est certaine, exigible et libre de tout engagement à l’égard de tiers.

À cette fin, le soumissionnaire est invité à communiquer dans son offre la ou les créances dont le pouvoir adjudicateur peut tenir compte, ainsi que la nature de cette ou ces créances qui doivent être certaines, exigibles et libres de tout engagement à l’égard de tiers.

§ 2.
Au plus tard la veille de la date limite de réception des offres, le soumissionnaire étranger doit :
1°
 être en règle avec ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale conformément aux dispositions légales du pays où il est établi.
2°
être en ordre avec les dispositions du § 1er, s’il emploie du personnel assujetti à la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs.
§.3.
À quelque stade de la procédure que ce soit, le pouvoir adjudicateur peut s’informer, par tous moyens qu’il juge utiles, de la situation en matière de paiement des cotisations de sécurité sociale de tout soumissionnaire.
Deuxième critère d’exclusion.
Conformément à l’article 20 de la loi et à l’article 61, § 1 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011, est exclu de l’accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure d'attribution, le soumissionnaire qui a fait l’objet d’une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée dont le pouvoir adjudicateur a connaissance pour :
1° participation à une organisation criminelle telle que définie à l’article 324bis du Code pénal ;


2° corruption, telle que définie aux articles 246 et 250 du Code pénal
3° fraude au sens de l’article 1er de la Convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes, approuvée par la loi du 17 février 2002 ;
4° blanchiment de capitaux tel que défini à l’article 5 de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme.
En vue de l’application du présent paragraphe, le pouvoir adjudicateur a le droit de demander au soumissionnaire dont l'offre est la mieux classée de fournir les renseignements ou documents nécessaires. Lorsqu’il a des doutes sur la situation personnelle de ce soumissionnaire, il peut s’adresser aux autorités compétentes belges ou étrangères pour obtenir les informations qu’il estime nécessaires à ce propos.
Troisième critère d’exclusion.
Conformément à l’article 20 de la loi du 15 juin 2006 et à l’article 61, § 2, 1° et 2° de l’arrêté royal du 15 juillet 2011, peut, à tout stade de la procédure d’attribution, être exclu de l’accès à celle-ci, le soumissionnaire qui :

1° est en état de faillite, de liquidation, de cessation d'activités, de réorganisation judiciaire ou dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans d'autres réglementations nationales ;
2°a fait l'aveu de sa faillite ou fait l'objet d'une procédure de liquidation, de réorganisation judiciaire ou de toute autre procédure de même nature existant dans d'autres réglementations nationales. 

Quatrième critère d’exclusion.
Est exclu de la participation au marché public, le soumissionnaire qui a fait l’objet d’une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée pour tout délit affectant sa moralité professionnelle.
En vue de l’application du présent paragraphe, le pouvoir adjudicateur a le droit de demander au soumissionnaire dont l'offre est la mieux classée de fournir les renseignements ou documents nécessaires. Lorsqu’il a des doutes sur la situation personnelle de ce soumissionnaire, il peut s’adresser aux autorités compétentes belges ou étrangères pour obtenir les informations qu’il estime nécessaires à ce propos.
Cinquième critère d’exclusion.
Le soumissionnaire ne peut pas, en matière professionnelle, avoir commis une faute grave, constatée par tout moyen que le pouvoir adjudicateur pourra justifier.
En outre, le soumissionnaire, par la signature de son offre, s’engage à respecter les normes définies dans les conventions de base de l’Organisation internationale du Travail (OIT) et, en particulier :
1. l’interdiction du travail forcé (convention n° 29 relative au travail forcé ou obligatoire, 1930, et convention n° 105 relative à l’abolition du travail forcé, 1957) ;
2. le droit à la liberté syndicale (convention n° 87 relative à la liberté de créer des organisations syndicales et à la protection du droit syndical, 1948) ;
3.le droit d’organisation et de négociation collective (convention n° 98 relative au droit d’organisation et de négociation collective, 1949) ;
4. l’interdiction de toute discrimination en matière de travail et de rémunération (convention n° 100 sur l’égalité de rémunération, 1951, et convention n° 111 concernant la discrimination (emploi et profession), 1958) ;
5. l’âge minimum fixé pour le travail des enfants (convention n° 138 sur l’âge minimum, 1973), ainsi que l’interdiction des pires formes de travail des enfants (convention n° 182 sur les pires formes de travail des enfants, 1999).
Le non-respect des conventions susmentionnées sera donc considéré comme faute grave en matière professionnelle au sens de l’article 61, §2, 4° de l’AR du 15 juillet 2011. Les dispositions qui précèdent s’appliquent sans préjudice des autres dispositions reprises à l’article 61 de l’arrêté précité.
Sixième critère d’exclusion.
Le soumissionnaire doit être en règle avec le paiement de ses impôts et taxes selon la législation belge ou celle du pays où il est établi, conformément aux dispositions de l'article 63, de l'AR du 15 juillet 2011. 

Le candidat ou le soumissionnaire est en règle avec les obligations applicables en Belgique susmentionnées s’il n’a aucune dette supérieure à 3 000 euros pour l’ensemble de ses cotisations, sauf s’il bénéficie pour cette dette de délais de paiement qu’il respecte strictement.
 

Toutefois, même si la dette en cotisations est supérieure à 3 000 euros, le candidat ou le soumissionnaire sera considéré comme étant en règle s’il établit, avant la décision de sélection ou d’attribution du marché, selon le cas, qu’il possède, à la fin du trimestre civil visé au deuxième alinéa, à l’égard d’un pouvoir adjudicateur au sens de l’article 2, 1° de la loi, ou d’une entreprise publique au sens de l’article 2, 2° de la loi, une ou plusieurs créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l’égard de tiers pour un montant au moins égal, à 3 000 euros près, à celui pour lequel il est en retard de paiement de cotisations.
 

En ce qui concerne les soumissionnaires ou candidats belges, le pouvoir adjudicateur procédera, avant d’obtenir l’accès gratuit aux attestations du SPF Finances, dans les 48 heures de l’ouverture des offres, à la vérification de la situation de tous les soumissionnaires.

IMPORTANT
Il est rappelé que si un soumissionnaire ou candidat a une dette fiscale professionnelle supérieure à 3.000 euros et qu’il peut invoquer une créance à l’égard d’un pouvoir adjudicateur ou d’une institution publique, il est appelé à prouver qu’il possède une telle créance et que celle-ci est certaine, exigible et libre de tout engagement à l’égard de tiers.

À cette fin, le soumissionnaire est invité à communiquer dans son offre la ou les créances dont le pouvoir adjudicateur peut tenir compte, ainsi que la nature de cette ou ces créances qui doivent être certaines, exigibles et libres de tout engagement à l’égard de tiers.

Pour que le soumissionnaire étranger ou le candidat étranger soit considéré comme étant en règle celui-ci joint à sa demande de participation ou à son offre, selon le cas, une attestation dont il résulte qu'il est en règle par rapport à ses obligations fiscales professionnelles selon les dispositions légales du pays où il est établi. Cette attestation doit se rapporter à la dernière période fiscale précédant la date de réception ultime des demandes de participation ou des offres, selon le cas.
Septième critère d’exclusion.
Est exclu de la participation au marché public, le soumissionnaire qui s’est rendu gravement coupable de fausses déclarations en fournissant des renseignements exigibles en application du présent chapitre ou qui n’a pas fourni ces renseignements.
C.4.2.
Régularité des offres
La régularité des offres des soumissionnaires sélectionnés sera examinée conformément à l’article 95 de l’arrêté royal du 15.07.11 et aux dispositions du présent cahier spécial des charges comme indiqué ci-dessus. Les offres irrégulières seront exclues.
Chaque offre sera examinée afin de s’assurer qu’elle est conforme aux besoins exprimés. S'il est déterminé qu'un besoin formulé n'a pas été satisfait, l’offre sera considérée comme irrégulière. 

La solution proposée dans l’offre du soumissionnaire doit satisfaire aux besoins techniques mentionnés dans le présent cahier spécial des charges.
Toute proposition financière ou de coût qui est incomplète, qui comprend des contradictions ou des inexactitudes significatives ou qui ne respecte pas les exigences en termes de proposition de coût, telles que formulées dans le présent cahier spécial des charges, peut être déclarée irrégulière.
Seules les offres régulières seront prises en considération pour être confrontées aux critères d'attribution ci-dessous.
C.4.3. Critères d’attribution
Pour le choix de l’offre la plus intéressante d’un point de vue économique, les offres régulières des soumissionnaires sélectionnés seront confrontées à une série de critères d’attribution.
Ces critères seront pondérés afin d’obtenir un classement final.
C.4.3.1. Liste des critères d’attribution
Le marché est attribué au soumissionnaire qui a introduit l’offre la plus intéressante compte tenu :
Lot 1 

Le critères d'attribution pour le lot 1 est
	
	Critères d’attribution
	Points

	1.
	Prix (TVA comprise) 
	/100


Lot 2
	
	Critères d’attribution
	Points

	1.
	Prix (TVA comprise) 
	/100


Lot 3
	
	Critères d’attribution
	Points

	1.
	Prix (TVA comprise) 
	/100


C.4.3.2. Méthode de détermination de l’offre la plus avantageuse
Les critères d’attribution seront évalués de la manière suivante : 




1. Critère d’évaluation prix 

La configuration d’évaluation établie par le pouvoir adjudicateur est la suivante :
Po =  23Pqui + 10 Paid + 10 Pver

où :
Po: 
est le prix de la configuration d'évaluation de l'offre, proposé par le soumissionnaire dont l’offre est évaluée ;
Pqui: 
le prix totale par jour d’homme pour des rôles demandés pour le composant Quintic (poste 1.6)
Paid:
le prix totale par jour d’homme pour des rôles demandés pour le composant Aïdoo (poste 2.6)

Pver:
le prix totale par jour d’homme pour des rôles demandés pour ‘application de de rapportage (poste 3.6)

Les points pour ce critère d’attribution sont calculés selon la formule suivante.
P = 100 X Pm
   Po
Où
P est le nombre de points attribués au soumissionnaire pour le critère « Prix » ;
Pm est le prix total TVA comprise le plus bas proposé par un soumissionnaire dans une offre régulière ;
Po est le prix de la configuration d'évaluation de l'offre, proposé par le soumissionnaire dont l’offre est évaluée.
Le nombre de points obtenus est arrondi à la deuxième décimale. 

D. EXÉCUTION
D1. Fonctionnaire dirigeant
Seul le fonctionnaire dirigeant est compétent pour la surveillance du marché ainsi que pour son contrôle. 

Le fonctionnaire dirigeant (qui sera un fonctionnaire du pouvoir adjudicateur) sera désigné dans la notification d’attribution du marché. Les limites de ses compétences y seront indiquées. 

Le fonctionnaire dirigeant peut déléguer une partie de ses compétences.
D2. Révision de prix
Les règles de révision sont les suivantes :

· Les prix peuvent être revus chaque année.

· Le soumissionnaire peut adresser chaque année la demande de révision de prix par courrier recommandé au Service d’encadrement B&B, Division Engagements, boulevard du Roi Albert II 33 bte 781, 1030 Bruxelles.

La révision de prix peut prendre cours :

· à la date anniversaire de l’avis d’attribution du marché si l’adjudicataire a introduit sa demande de révision avant cette date La révision des prix ne concerne que les fournitures effectivement prestées après l’anniversaire de l’attribution du marché.

· le 1er jour du mois suivant l’envoi de la lettre recommandée si l’adjudicataire a laissé passer un ou plusieurs jours anniversaire. La révision des prix ne concerne que les fournitures effectivement prestées après la date visée ci-dessus (attention : l’adjudicataire doit introduire une nouvelle demande pour la révision des prix des fournitures qui seront prestées après l’anniversaire suivant).

La révision des prix est calculée à l’aide de la formule suivante :

P = Po x ((s x 0,80 ) + 0,20 (F)(
                      S      

Les lettres minuscules portent sur les données valables à la date d’application de la révision de prix. 

Les lettres majuscules se rapportent aux données valables 10 jours avant l’ouverture des offres.

P = prix révisé ;

Po = prix de l’offre ;

s et S = coûts salariaux (charges sociales incluses) ;

F : 
partie non révisable comprenant les frais fixes et les bénéfices (Art. 57 de la loi du 30.03.76 relative aux mesures de redressement économique).

Le soumissionnaire joint à son offre les pièces justificatives de la commission paritaire dont ses travailleurs relèvent, avec les données salariales applicables le 10e jour précédant l’ouverture des offres.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de réviser les prix en cas d’indice décroissant. Dans ce cas, la révision suit les règles ci-dessus, sauf que la lettre recommandée émane du pouvoir adjudicateur.

Cette adaptation de prix ne peut se faire qu’une fois par an.

D3. Engagements particuliers concernant les informations obtenues
Tous les résultats et rapports établis par l’adjudicataire lors de l’exécution du présent marché sont la propriété du pouvoir adjudicateur et ne peuvent être publiés ou communiqués à des tiers qu’avec l'autorisation écrite du pouvoir adjudicateur.
Le prestataire de services, ses collaborateurs et ses sous-traitants sont liés par un devoir de réserve concernant les informations dont ils prennent connaissance lors de l’exécution du présent marché. Ces informations ne peuvent en aucun cas être communiquées à des tiers sans l’autorisation écrite du pouvoir adjudicateur. L’adjudicataire peut toutefois citer le présent marché en guise de référence.
Tous les renseignements dont le personnel de l’adjudicataire sera amené à prendre connaissance dans le cadre du marché, tous les documents qui lui sont confiés, toutes les réunions auxquelles il participe, sont considérés comme strictement confidentiels.
L’adjudicataire garantit que son personnel et ses sous-traitants respecteront la confidentialité des informations. Il communiquera aux membres de son personnel et à ceux de ses sous-traitants impliqués directement dans le marché uniquement les informations qui sont nécessaires à l’exécution de leurs tâches dans le cadre du présent marché.
Les obligations énoncées ci-dessus ne s’appliquent pas aux informations du SPF Finances :
· dont l’adjudicataire peut démontrer par un moyen acceptable par le SPF Finances qu’elles étaient déjà en sa possession au moment où elles lui ont été communiquées pour la première fois par le SPF Finances ;
· qui, au moment où elles ont été connues par le SPF Finances, étaient déjà publiques ;
· qui, après avoir été connues par le SPF Finances, ont été rendues publiques autrement que par le fait de l’adjudicataire ; ou
· que l’adjudicateur a obtenues d’un tiers qui disposait en toute bonne foi des informations du SPF Finances et pouvait les lui communiquer.
L’adjudicataire s’engage :
· à ne copier, ni en tout, ni en partie, les informations du SPF Finances si celles-ci se trouvent sur un support mis à disposition par celui-ci ;
· à n’enregistrer, ni en tout, ni en partie, les informations du SPF Finances sur un support d’information, sauf pour l’exécution de tâches qui lui ont été confiées par le SPF Finances et pour autant que ce soit nécessaire.
En outre, l’adjudicataire s’engage à remettre au SPF Finances, à l’issue de l’exécution du marché et sans délai, tous les supports contenant des informations du SPF Finances et qui ont été mises à la disposition de l’adjudicataire pour l’exécution du marché, pour autant que ces supports d’information n’aient pas déjà été remis au SPF Finances.
Par la mise à disposition d’informations du SPF Finances, celui-ci ne concède à l’adjudicataire, ni explicitement, ni implicitement, aucun droit à licence sur les droits de brevet, droits d’auteur ou autres droits intellectuels. 

L’adjudicataire est responsable de tout dommage dont le SPF Finances pourrait être victime en raison du non-respect, par l’adjudicataire ou par les membres de son personnel, d’obligations qui lui incombent en vertu de cet article.
D4. Responsabilité du prestataire de services
Le prestataire de services assume la pleine responsabilité des fautes et manquements présentés dans les services fournis, en particulier dans les études, les calculs, les plans ou tous les autres documents déposés par lui pendant l’exécution du marché. 

Par ailleurs, le prestataire de services garantit le pouvoir adjudicateur des dommages et intérêts dont celui-ci est redevable à des tiers du fait du retard dans l’exécution des services ou de la défaillance du prestataire de services.
Le prestataire de services garantit que tous les services qui doivent être prestés dans le cadre du contrat seront réalisés conformément aux meilleures normes professionnelles, dans le respect des délais prévus et par du personnel suffisamment formé et compétent.
Le prestataire de services est responsable du niveau de qualité des prestations exécutées et il s’engage à tout mettre en œuvre pour réaliser les objectifs du marché dans le cadre de l’exécution de ce dernier.
L'entrepreneur doit fournir une garantie de trois mois après la livraison des services. Le délai commence après chaque PV de réception partielle ou définitive.

Sous garantie, il y a compris la correction sans frais des erreurs manifestes dans les services fournis.
Le prestataire de services est dans tous les cas responsable, sur la base de l’article 1384 du Code civil, des faits commis par des membres de son personnel qui ont un lien avec les activités exercées pour le SPF Finances.
D5. Suivi des services exécutés et contrôle par des tiers
D.5.1. Suivi de la réalisation correcte de la mission
Le SPF Finances a le droit de maintenir une surveillance permanente sur les services effectués par l’équipe chargée de l’exécution du marché. Cette équipe doit fournir tous les renseignements et facilités aux représentants du SPF Finances afin que ces derniers puissent accomplir cette tâche.
D.5.2. Contrôle par des tiers
Pour l’évaluation des services prestés et le suivi du projet, le pouvoir adjudicateur peut faire appel à une tierce partie. L’adjudicataire est tenu de collaborer avec la tierce partie et de lui fournir toutes les informations nécessaires pour garantir un bon exercice des activités de contrôle.
Dans ce contexte, le SPF Finances souhaite mettre l’offre de l’adjudicataire à la disposition des collaborateurs internes et externes du SPF Finances, qui sont chargés de l’évaluation et du contrôle. Les soumissionnaires doivent indiquer clairement quelles parties de leur offre ne peuvent pas être mises à la disposition de personnes extérieures au SPF Finances chargées de l’évaluation et du contrôle. 

Si le soumissionnaire ne prend aucune décision en la matière dans son offre, cela sera interprété comme une absence de limites de sa part dans le cadre du « contrôle par des tiers », son offre pouvant être intégralement mise à la disposition de personnes externes chargées de l'évaluation et du contrôle.
D6. Évaluation des services prestés et activités de contrôle
D 6.1. Réception

La réception des services sera suivie attentivement par le fonctionnaire dirigeant ou son délégué.

Après chaque prestation d’entretien effectuée et au terme des travaux de contrôle réalisés avec succès, un procès-verbal de réception provisoire sera établi. La réception définitive s’effectuera en une fois, au terme du marché.
IMPORTANT
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de faire appel pour la livraison technique des interventions à un ou plusieurs experts externes au SPF Finances.
D 6.2. Modalités de réception et frais

Modalités de réception

Les services seront suivis avec attention au cours de leur exécution, et ce, par un ou plusieurs représentants du pouvoir adjudicateur. L’identité de ce(s) représentant(s) sera communiquée à l’adjudicataire au début de l’exécution des services.

Frais de réception

Tous les frais se rapportant à la livraison et à la (aux) réception(s) provisoire(s) et/ou définitive(s) sont à charge de l’adjudicataire.

D 6.3. Évaluation des services exécutés
Si des anomalies sont constatées pendant l’exécution du service, elles seront immédiatement notifiées à l’adjudicataire par un fax ou un e-mail, qui sera confirmé par la suite au moyen d’un courrier recommandé. L’adjudicataire est tenu de mettre en œuvre immédiatement les mesures correctives appropriées.

Un contrôle de la qualité du service sera suivi par des représentants du pouvoir adjudicateur au début du marché et pendant l’ensemble de la durée du service.

D7. Cautionnement
En application de l’article 9, paragraphe 4 de l’AR du 14 janvier 2013, l’attention des soumissionnaires est attirée sur le fait que ce cahier des charges déroge à l’article 25 de l’AR du 14 janvier 2013 concernant le cautionnement et plus précisément pour ce qui concerne l’adaptation du montant du cautionnement en raison du choix de prix unitaires et, pour la quantité incertaine du nombre de jours d’hommes.

Le cautionnement est fixé à 8.000 euros par lot. 

D.7.1. Constitution du cautionnement
Le cautionnement peut être constitué conformément aux dispositions légales et réglementaires, soit en numéraire, ou en fonds publics, soit sous forme de cautionnement collectif.
Le cautionnement peut également être constitué par une garantie accordée par un établissement de crédit satisfaisant au prescrit de la législation relative au statut et au contrôle des établissements de crédit ou par une entreprise d'assurances satisfaisant au prescrit de la législation relative au contrôle des entreprises d'assurances et agréée pour la branche 15 (cautionnement).
L’adjudicataire doit, dans les trente jours civils suivant le jour de la conclusion du marché, justifier la constitution du cautionnement par lui-même ou par un tiers, de l’une des façons suivantes :
1° 
lorsqu’il s’agit d’un cautionnement en numéraire, par le virement du montant sur le numéro de compte bpost de la Caisse des Dépôts et Consignations [compte bpost n° BE58 6792 0040 9979 (IBAN), PCHQBEBB (BIC)] ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire à celle de ladite Caisse, ci-après dénommé organisme public remplissant une fonction similaire ;
2° 
lorsqu’il s’agit d’un cautionnement constitué de fonds publics, par le dépôt de ceux-ci entre les mains du caissier de l’État, pour le compte de la Caisse des Dépôts et Consignations, au siège de la Banque nationale à Bruxelles, dans l’une de ses agences provinciales ou auprès d’un organisme public remplissant une fonction similaire ;
3°
lorsqu’il s’agit d’un cautionnement pris en charge par une société de cautionnement collectif, par le dépôt par une société exerçant légalement cette activité, d’un acte de caution solidaire auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire ;
4°
lorsqu’il s’agit d’un cautionnement constitué au moyen d’une garantie, par l’acte d’engagement de l’établissement de crédit ou de l’entreprise d’assurances.
Cette justification se donne, selon le cas, par la production au pouvoir adjudicateur :
1°
soit du récépissé de dépôt de la Caisse des Dépôts et Consignations ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire ;
2°
soit d’un avis de débit remis par l’établissement de crédit ou l’entreprise d’assurances ;
3°
soit de la reconnaissance de dépôt délivrée par le caissier de l’État ou par un organisme public remplissant une fonction similaire ;
4°
soit de l’original de l’acte de caution solidaire visé par la Caisse des Dépôts et Consignations ou par un organisme public remplissant une fonction similaire ;
5°
soit de l’original de l’acte d’engagement établi par l’établissement de crédit ou l’entreprise d’assurances accordant une garantie.
Ces documents, signés par le déposant, indiquent au profit de qui le cautionnement est constitué, son affectation précise par l’indication sommaire de l’objet du marché et de la référence des documents du marché, ainsi que le nom, le prénom et l’adresse complète de l’adjudicataire et éventuellement, du tiers qui a effectué le dépôt pour son compte, avec la mention « bailleur de fonds » ou « mandataire », suivant le cas.
Si la preuve du cautionnement n’a pas été apportée dans les délais fixés, une amende sera infligée. L’absence de cautionnement peut entraîner la rupture du contrat.
Le délai de trente jours civils visé ci-avant est suspendu pendant la période de fermeture de l’entreprise de l’adjudicataire pour les jours de vacances annuelles payées et les jours de repos compensatoire prévus par voie réglementaire ou dans une convention collective de travail rendue obligatoire.
La preuve du cautionnement doit être envoyée à l’adresse suivante :

D.7.2. Libération du cautionnement
En application de l’article 9, paragraphe 4 de l’AR du 14 janvier 2013, l’attention des soumissionnaires est attirée sur le fait que pour ce cahier des charges déroge à l’article 33 de l’AR du 14 janvier 2013 concernant le cautionnement et plus précisément pour ce qui concerne la libération du cautionnement en raison du choix, de prix unitaires et, pour la quantité incertaine du nombre de jours d’hommes.
Le cautionnement est libéré pour moitié après 2 ans. L’autre moitié est libérée après la réception définitive.

D8. Exécution des services 

D.8.1. Lieu d’exécution et dispositions spécifiques. 

Le marché sera exécuté principalement dans les locaux du Service d'encadrement ICT du SPF Finances. S’il fallait travailler à d’autres endroits pendant certaines périodes, les frais de déplacement ne seraient en principe pas remboursés par le SPF Finances. Une partie du marché peut également être assurée dans les locaux de l’adjudicataire, si ces travaux ne peuvent pas être effectués ailleurs ou si le SPF Finances en retire un avantage spécifique.
Afin que la collaboration avec les membres du personnel du SPF Finances se réalise de manière optimale, le personnel de l’adjudicataire qui effectue des prestations dans les bâtiments du SPF Finances, doit, dans la mesure du possible, suivre les mêmes horaires de travail que les collègues des Finances. Par « heures de bureau normales », nous entendons les jours ouvrables, du lundi au vendredi, de 7h30 à 19 h, selon le régime horaire variable en vigueur au sein du SPF Finances. Les 2 novembre et 15 novembre, ainsi que la période entre Noël et Nouvel An sont considérés comme des jours fériés par le SPF Finances, tout comme le premier jour ouvrable de l’année. Les « ponts » obligatoires prévus seront également communiqués chaque année.
D.8.2. Personnel de l’adjudicateur 

Pour le présent marché, l’adjudicataire désignera un chef de projet (également décrit, dans le cadre de PMfin
, comme le « coordinateur de projet externe »), qui le représentera dans ses contacts avec le SPF Finances. 

Le personnel de l’adjudicataire qui sera amené à réaliser le marché devra :
· disposer de l’expérience nécessaire dans le cadre de la solution proposée ou de solutions comparables ;
· être en mesure de comprendre tous les textes, comptes rendus, résumés, etc. nécessaires qui sont utilisés ou produits par les deux parties dans le cadre du présent marché, et ce, tant en français qu’en néerlandais. Disposer d'une connaissance orale et écrite suffisante pour pouvoir communiquer en français ou en néerlandais et, si possible, en passant d’une langue à l’autre ; 

Le responsable de projet doit par ailleurs : 

· pouvoir communiquer couramment en français et en néerlandais. 

Le service d’assistance et du support technique doit par ailleurs :
· communiquer couramment dans les deux langues. 

IMPORTANT
Le personnel de l’adjudicataire devra satisfaire à toutes les dispositions légales en vigueur en Belgique en matière d’immigration et de permis de travail. L’adjudicataire garantira le SPF Finances contre tout dommage en général que le SPF Finances pourrait subir du fait du non-respect par l’adjudicataire ou les membres de son personnel des dispositions légales en la matière.
L’adjudicataire doit disposer de suffisamment de personnel possédant les connaissances nécessaires et adaptées à l’exécution des tâches. Le personnel concerné doit également disposer d’une connaissance de niveau suffisant des outils utilisés dans le cadre du projet. Les adjudicataires doivent être en mesure de répondre immédiatement aux besoins qui apparaîtront suite à l'attribution du marché.
L’équipe de projet mise à disposition par l’adjudicataire doit être suffisante pour mener à bien les tâches qui lui sont confiées.
L’adjudicataire garantit, pendant toute la durée du marché, la stabilité des personnes affectées à l’exécution du présent marché. 

IMPORTANT
L’adjudicataire remplace immédiatement tous les membres du personnel qui entravent, selon le pouvoir adjudicateur, la bonne exécution de la mission en raison de leur incapacité, leur mauvaise volonté ou leur mauvais comportement en général. (article 16, de l'Arrêté royal du 14 janvier 2011).
D.8.3. Sous-traitants
L'adjudicataire est responsable par rapport au gouvernement adjudicateur lorsqu'il délègue la réalisation de ses obligations en tout ou en partie à des tiers. Celui-ci ne se reconnaît aucun lien contractuel avec ces tiers.

Le pouvoir adjudicateur exige que les sous-traitants de l’adjudicataire respectent, par rapport à la partie du marché qu’ils vont réaliser, les exigences minimales en matière de capacité financière et économique et sur le plan technique et professionnel repris dans les documents du marché.
  
Dans tous les cas, l'adjudicataire est responsable par rapport au pouvoir adjudicateur.

Dans les cas suivants, l'adjudicataire doit obligatoirement faire appel à certains sous-traitants et l’intervention d’autres sous-traitants doit être approuvée par le pouvoir adjudicateur :

1° lorsque l’adjudicataire a utilisé, dans le cadre d'une sélection de qualité, la capacité de certains sous-traitants conformément à l'article 74 de l'arrêté royal secteurs classiques ; 
2° lorsque l’adjudicataire a mentionné certains sous-traitants dans son offre conformément à l’article 12 de l’arrêté royal secteurs classiques ;
  
En cas de changement de sous-traitant pour l’offre, l’adjudicataire en informera le SPF Finances, qui devra donner son accord avant que l'adjudicataire ne puisse procéder à ce changement.
IMPORTANT
L’adjudicataire ne peut en aucun cas déléguer le marché en tout ou en partie à un entrepreneur, fournisseur ou prestataire de services qui se trouve dans l’une des situations décrites à l’article 61 de l'Arrêté royal secteurs classiques.
D.8.4. Normes et standards à respecter 

Les équipes d’exécution mises à la disposition du SPF Finances par l’adjudicataire appliqueront les méthodes et normes spécifiées par le SPF Finances ou choisies avec son accord. Ces normes concernent au moins :
· les normes techniques pour le logiciel ;
· la méthode de gestion de projet (PMFin, méthodologie de projet unique du SPF Finances basée sur la méthodologie Prince2 reconnue au niveau international) ;
· la fourniture de la documentation ;
· les règles de programmation (création, structure des codes, commentaires, conventions au niveau de la nomenclature, normes de développement conformes aux bases ICT, y compris Standards Ouverts, etc.) ;
· les règles de gestion, établies par les services de gestion des milieux de commande ; 

· les procédures pour la garantie de la qualité.
Seul le comité tactique est compétent au sein du SPF Finances pour modifier ou ajouter des normes et méthodologies. Si l’adjudicataire a besoin de l’approbation d’une nouvelle norme, il devra en introduire la demande auprès du comité tactique et entièrement se soumettre à sa décision.
D9. Facturation et paiement des services
Le paiement aura lieu après exécution des prestations décrites au point E « Prescriptions techniques » sur la base de factures mensuelles établies régulièrement et correctement, à soumettre à la TVA. 

La facture mentionnera notamment :

- le nombre d’interventions achevées au cours du mois écoulé

- le numéro du marché public

- le numéro de la demande d'intervention ;
- le type d'intervention ;
- le bâtiment dans lequel l'intervention a eu lieu 

- le nombre d’heures prestées ;
- un bon de réception détaillé avec signature pour accord du responsable pour les différents éléments de l’application ; 

- un prix à payer conformément à l’inventaire des prix indiqué dans son offre avec référence au profit de la personne qui a accompli l’intervention.

Le soumissionnaire envoie les factures (en un seul exemplaire) à l'adresse suivante :
S.P.F. Finances
Service central de facturation
Koning Albert ll-laan 33 - PB 788 –B22
1030 Bruxelles
La facture peut aussi être envoyée sous forme d’un fichier pdf à l’adresse e-mail suivante : bb.788@minfin.fed.be
Les factures seront revêtues de la mention : « Le montant dû doit être versé sur le numéro de compte       au nom de ... à ... ». Le numéro du bon de commande (4500XXXXXX) et, le cas échéant, le numéro du contrat (5XXXXXX) seront systématiquement mentionnés sur chaque facture.

Le paiement s’effectuera conformément au Règlement sur la Comptabilité de l’État.
IMPORTANT
Le SPF FINANCES n'introduit pas de déclarations périodiques.
Par conséquent, conformément à la décision TVA no E.T. 122.360 du 20.03.2012 de l’Administration générale de la Fiscalité, n’est pas d’application pour les travaux, fournitures ou services exécutés dans le cadre du présent marché : le régime de cocontractant, organisé à l’article 20 de l’Arrêté royal n° 1 du 29 décembre 1992 relatif aux mesures tendant à assurer le paiement de la taxe sur la valeur ajoutée.
Seuls les services exécutés de manière correcte pourront être facturés.
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de trente jours à compter de la date de la fin des services, constatée conformément aux modalités fixées dans les documents du marché, pour procéder aux formalités de réception technique et de réception provisoire et en notifier le résultat à l’adjudicataire.

Le paiement du montant dû à l'adjudicataire doit intervenir dans le délai de paiement de trente jours à compter de l'échéance du délai de vérification ou à compter du jour suivant le dernier jour du délai de vérification s’il est inférieur à trente jours.

La facture doit être libellée en EUROS.
D10. Litiges.
Les moyens d'action du SPF Finances sont ceux prévus aux articles 44 et suivants de l’arrêté royal du 14 janvier 2013. 

Le marché doit être élaboré, conçu et exécuté conformément au droit belge.
Tous les litiges relatifs à l’exécution de ce marché sont exclusivement tranchés par les tribunaux compétents de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles. La langue véhiculaire est le français ou le néerlandais.
Le pouvoir adjudicateur n’est en aucun cas responsable des dommages causés à des personnes ou à des biens qui sont la conséquence directe ou indirecte des activités nécessaires à l’exécution de ce marché. Le prestataire de services garantit le pouvoir adjudicateur contre toute action en dommages et intérêts par des tiers à cet égard.

D11. Amendes et pénalités

En application de l’article 9, paragraphe 4, de l’AR du 14 janvier 2013, l’attention des soumissionnaires est attirée sur le fait que dans le présent cahier spécial des charges, il a été dérogé à l’article 154 de l’AR du 14 janvier 2013 concernant les amendes et pénalités en raison des exigences de sécurité et de l’importance que le Service public fédéral Finances accorde à la nécessité de délai d’intervention rapide.

Le non-respect d’un élément déterminé du SLA est sanctionné d’une amende de 600 euros. Le SPF n’a nullement l’intention de comprimer les frais par le biais d’amendes, mais d’encourager l’adjudicataire à respecter toutes les conventions afin que l’utilisateur ne soit pas le dindon de la farce.
Les amendes peuvent être imposées aux prestataires de services si le SPF Finances constate que les obligations et engagements de résultat ne sont pas respectés.

IMPORTANT 
Le montant des dommages et intérêts dus par le prestataire de services pour chaque item du SLA est obtenu en multipliant 600 euros par la dérogation à la norme exprimée dans l'unité qui est utilisée pour cet item (voir annexe).
E. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES
E1 Description des besoins – Aspects fonctionnels et techniques
E.1.1 Introduction
E.1.1.1 Généralités
Dans un environnement changeant, les pouvoirs publics doivent adapter leurs prestations de services à cet environnement afin qu’ils puissent réaliser leurs tâches de manière optimale.

Au sein du SPF Finances, l’Administration générale des Douanes & Accises (AGDA) se charge de contrôler les marchandises.

Afin de pouvoir réaliser des contrôles plus rapidement et de meilleure qualité, un programme de changement complet qui s’inscrit dans Coperfin, l’exercice BPR global du département, a été développé. Le projet MODA a été lancé dans le cadre de Coperfin afin de soutenir les processus sur le plan ICT.
E.1.1.2 Coperfin : Cadre stratégique – Principes dirigeants 

Pour les Douanes et Accises, les principes suivants sont présupposés sur le plan stratégique dans le cadre de Coperfin :
-
Un service permanent par le biais de différents canaux ;
-
Une déclaration électronique et un traitement automatisé des déclarations ;
-
La gestion centrale et locale des risques envoie les contrôles ;
-
Les contrôles physiques des points de repos logistiques réalisés par des équipes mobiles ;
-
Le traitement des clients segmenté en matière de contrôle basé sur une bonne évaluation du risque et en coordination avec d’autres entités fiscales et non fiscales du SPF Finances.
-
Le data warehousing électronique qui comprend des informations actuelles, disponibles, cohérentes et intégrées ;
-
Un personnel de qualité et responsable agissant dans des structures organisationnelles orientées vers les clients et un environnement d’apprentissage.
Les objectifs suivants ont été établis pour le contrôle des points de repos logistiques par des équipes mobiles :
-
Moins d’obstacles pour les opérateurs ;
-
Intégration dans les processus d’entreprise ;
-
Éviter les doubles contrôles ;
-
Amélioration de l’efficacité des contrôles ;
-
Atteindre les objectifs et répondre aux besoins des SPF concernés pour les tâches non fiscales ;
-
Diminution des frais opérationnels ;
-
Utilisation efficace des ressources ;
-
Coordination des expertises lors des contrôles.
Pour de plus amples informations concernant Coperfin, vous pouvez consulter le site suivant :
http://financien.belgium.be/nl/over_de_fod/geschiedenis_modernisering/documenten_coperfin_1/
E. 1.2 Contexte opérationnel
E. 1.2.1 Contexte MODA
Au sein du SPF Finances, l’Administration générale des Douanes & Accises se charge de contrôler les marchandises. Coperfin se charge notamment de l’amélioration des contrôles de première et de seconde ligne au sein des Douanes et Accises.
Concernant le contrôle de première ligne, des équipes mobiles sont constituées et gérées depuis des salles de régie. Dans ces salles de régie, on s'occupe du planning et du suivi des équipes selon leurs compétences respectives, avec un suivi central en matière de sécurité des fonctionnaires et d’une permanence pour le service. Les équipes mobiles doivent être dotées des systèmes back-end pour pouvoir communiquer afin de traiter les résultats des contrôles par voie électronique.
Les principes suivants sont utilisés dans l’ensemble du processus opérationnel de première ligne :
1 Les sélections de SEDA doivent être affinées manuellement dans les régies de contrôles.
2
La planification et le suivi des contrôles se font depuis une salle de régie. 

3
Les contrôles doivent se faire au niveau des points de repos logistiques par des équipes mobiles.
4

Les équipes mobiles doivent être dotées des systèmes back-end pour pouvoir communiquer (salle de régie, MASP/PLDA) afin de traiter les résultats des contrôles par voie électronique.
Concernant les contrôles de seconde ligne, la charge de travail du plan stratégique est subdivisée entre les différents services, et ce, suivant un système de cascade (planification annuelle, planification trimestrielle et planification bimensuelle) attribué à un fonctionnaire exécutant. Selon ce même principe, on planifie également les marchés « quotidiens ».
E.1.2.2 Historique MODA

Afin de pouvoir réaliser les objectifs susmentionnés, le SPF Finances a octroyé, après avoir réalisé une procédure d’adjudication, un premier marché en août 2006 se composant de la manière suivante :
-
Équipement de la salle de régie sur le plan logiciel (planification et outil de suivi)
-
Équipement des équipes mobiles sur le plan logiciel 

-
Gestion globale du logiciel spécifique 

Les Douanes et Accises doivent disposer pour le travail sur le terrain du matériel adapté afin de pouvoir travailler dans des conditions particulières. En complément à la première attribution, une procédure de « cahier des charges spécial » a été ouverte par le service d’encadrement ICT. L’offre a été attribuée et la première livraison a eu lieu en décembre 2009/janvier 2010. Par ailleurs, 39 camionnettes et 67 petits véhicules ont été mis à disposition dans ce même cadre. On y trouve entre autres un système de track & trace pour la localisation de nos équipes pour des questions de sécurité.
Les salles de régie se sont vu déjà offrir une série de stations de travail se composant entre autres d'un ordinateur et de 22 écrans. Ces stations de travail ont été réparties dans les 7 salles de régie.
La portée de MODA a par ailleurs été étendue de manière importante en 2010. Cela s’est fait en deux étapes. Les sélections de MODA se faisant selon la législation européenne en vigueur (entre autres en matière de sécurité) par ligne tarifaire, un processus de regroupement a été développé dans l'application MODA afin de faciliter la relation complexe entre les différentes applications (MODA, SEDA, MASP/PLDA). Dans le planning de MODA (PRKA = application Quintiq), on s’est basé depuis le début sur une planification par envoi (par déclaration). Cette approche est un must, qui permet de garantir le bon fonctionnement des processus logistiques de nos clients et d'éviter les plaintes introduites pour les coûts exubérants découlant de nos contrôles.  Par ailleurs, la nouvelle réglementation relative à ECS et ICS a modifié les statuts à rapporter à nos pays partenaires, ce qui a également eu un impact sur la législation européenne changeante en matière de contrôles agricoles. C’est pourquoi l’interface avec MASP/PLDA a été adaptée aux nouveaux besoins. Cette interface est composée d’un message XML envoyé à partir du PLDA. Aucune adaptation à ce message n’est provisoirement prévue. Les modifications apportées dans le PLDA sans modification du message XML n’ont aucune influence sur MODA.

En outre, la nécessité d’obtenir toutes les éventuelles informations (e.a. pour la gestion des risques) de manière plus ciblée s'est également davantage fait ressentir. Dès lors, une application de rapportage a été développée, qui peut être complétée depuis l’application mobile (pour le processus de Contrôle Mobile) ou depuis l’ordinateur (pour le processus de Gestion des clients). Dans un souci de logique, les quelque 3 200 questions pertinentes concernant la collecte d’informations de tous types sont regroupées dans le rapport complété par le fonctionnaire en service. Toutes ces informations sont enregistrées dans une base de données gérée et traitée par le service CDIB et qui traite toutes les informations sur les risques et les contrôles.
Enfin (seconde étape), la sélection automatique des risques via SEDA a fait apparaître le besoin d’affiner manuellement cette sélection. On a choisi d’accomplir cette étape dans l’application MODA (Quintiq) avant le processus de regroupement et de planification. Cela consiste, dans les grandes lignes, à ce que les sélectionneurs-fonctionnaires évaluent les lignes de sélection rouges et orange avant de les envoyer à la salle de régie à des fins de planification. À l’avenir, on créera également des lignes de sélection bleues.
Ces trois dernières applications seront lancées en production dans le courant de l’automne 2013.
Voici un aperçu schématique de l’ensemble des applications dans le cadre de MODA avec les relations qu’elles entretiennent avec d’autres applications/services. Illustration 1 :
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Image 1 : flux de données au sein de MODA
L’objectif de toutes ces applications est l’optimisation des contrôles d’une part, et la simplification du commerce d’autre part. Il est important pour une administration moderne que l’ensemble des contrôles soit réalisé efficacement et effectivement avec une charge de frais minimale pour l'économie. L’AGDA constitue une partie importante de la chaîne économique qu’elle gère. Le fonctionnement efficace de chaque partie, et donc aussi des Douanes, est important pour l’ensemble. En utilisant ces applications, les objectifs de l’AGDA peuvent être atteints sans entraîner de frais supplémentaires pour l’entreprise, ce qui influence une nouvelle fois la position concurrentielle de nos entreprises au sein d’une économie en pleine mondialisation.
E.1.3 Contexte technique
E.1.1.1 Généralités
L’application MODA est subdivisée en 3 parties qui tournent sur 3 serveurs virtuels. Ces serveurs se situent dans le NOGA avec un backup dans NOGA2. Les éléments sont tirés des applications et enregistrés dans une série de bases de données. Voici un schéma technique simplifié :
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Image 2 : Schéma technique simplifié
E.1.3.2 PRKA
Au niveau central se situe l’application Quintiq, qui est utilisée en première instance comme outil de planification dans les salles de régie, mais également dans le processus de regroupement et pour la fonctionnalité dans la régie de contrôle. Cette application reçoit principalement ses données (ordres de contrôle) de MASP/PLDA, après quoi ces données sont traitées par les différents planificateurs.

Ces données sont ensuite traitées par différents planificateurs. Cette même application Quintiq se charge également de la planification du processus de Gestion des clients. La planification annuelle se base sur les objectifs stratégiques. Après l’ajout des tâches inattendues, cette planification est répartie sur une planification trimestrielle et au final, une planification bimensuelle.
L’application Quintiq offre par ailleurs plusieurs fonctions de support telles que :
· Resource Management, qui conserve et met à la disposition de l’application de planification des données comme la disponibilité du matériel et des véhicules. Les utilisateurs mobiles sont également conservés, ainsi que leurs horaires, qualifications et d'autres informations de ce type ;
· Application Management, qui permet de gérer l’apparence et le fonctionnement de toute l’application ;
· User Management, qui gère des données sur les utilisateurs (planificateurs) concernant l’accès à certaines parties et certains écrans au sein des applications ;
· Rapportering, qui permet de demander des rapports sur le fonctionnement de l’application. Nous n’utilisons pas ce module pour la création de rapports de contenu, mais uniquement pour faire rapport de l'efficience et du fonctionnement de l'application centrale de planification (KPI)
E.1.3.3 Application mobile
La seconde composante est constituée de l’application mobile (dans Aidoo) qui permet aux utilisateurs finaux, dans le cadre de la Surveillance mobile, de recevoir et exécuter leur marché, modifier les statuts et ouvrir l’application de rapportage. 

Cette application se compose de deux parties :
· MT Celero qui est adapté spécifiquement aux exigences du SPF Finances.
· MT Hydra Server
L’application mobile est installée sur les appareils mobiles des utilisateurs finaux, qui sont dotés également du matériel et logiciel nécessaires afin de rendre possible la communication avec les salles de régie.
Les tâches suivantes sont réalisées par l’application mobile :
· Exécution : Exécution : les contrôleurs reçoivent leurs missions sur leur ordinateur portable (via le mécanisme push et pull) et disposent ainsi d’une série d’écrans qui les soutiennent dans l’exécution de leurs missions. Ce module prend également en charge l’envoi de messages de statut.
· Rapportage : l’application de rapportage est ouverte depuis l’application mobile.
Le Serveur Communication, qui constitue le lien entre l’application dans les salles de régie et les équipes mobiles, est une solution standard, le MT HYDRA Server, et est responsable de la correspondance entre les équipes mobiles et les applications centrales. 

Les tâches suivantes sont réalisées par le serveur communication :
· Synchronisation : Le serveur communication reçoit ou obtient, en fonction de la situation, les données de l’application Quintiq ou de l’application mobile et synchronise le tout. 

· Gestion de l’application : tout comme dans l’application Quintiq, un module est prévu et permet le contrôle de l’utilisation et du fonctionnement de l’application mobile, ainsi que sa gestion et sa modification.
· Gestion des utilisateurs : les données relatives aux droits d’accès des utilisateurs mobiles sont également conservées à ce niveau.
E.1.3.4 L’application de rapportage
Il s’agit d’une application qui a été développée pour l’AGDA et collecte l’ensemble des résultats de contrôle pour l’ensemble des utilisateurs finaux et les enregistre dans une base de données. Les données sont saisies et utilisées par notre service central de gestion des informations afin d’obtenir les informations nécessaires (en dehors du scope). Le contenu des questions est une matière vivante et peut être modifié régulièrement.

E2 Objet du marché
E.2.1 Généralités
Cette procédure d’attribution a pour but de renouveler le contrat de maintenance avec l'objectif de garantir la continuité de nos contrôles de première et seconde lignes. 

C’ est un marché selon demande. Le pouvoir adjudicateur estime le nombre d’interventions pour Quintiq à 45 par an, pour Aidoo à 20 par an, pour l’application de rapportage à 20 par an et pour le système track&trace à 5 par an. Le temps de travail moyen par intervention est estimé à 12 heures. Pour ce qui concerne Quintiq, on présage qu’il n’y aura que quatre interventions de plusieurs jours par an. Ces chiffres sont indicatifs. Le pouvoir adjudicateur n’y est pas tenu. 

Un jour d’homme comme est demandé dans le cadre d’inventaire de pris consiste à 8 heures.

Tous les dommages éventuels causés pendant ou à la suite de l’exécution des interventions réalisées dans le cadre de ce marché doivent être réparés dans un délai de 4 jours calendriers à compter de la fin des prestations. Dans le cas contraire, le pouvoir adjudicateur peut attribuer un marché afin de faire réparer le dommage aux frais, risques et périls de l’adjudicataire.

Le cautionnement pourra être utilisé à cette fin.

E.2.2 Maintenance logicielle
La maintenance des applications MODA et des bases de données comprend les éléments suivants :
· La maintenance correctrice comprend la mise à la disposition du SPF Finances des « patches » correcteurs, ainsi que l'assistance nécessaire pour leur application. Le soumissionnaire expliquera dans son offre quelle solution il compte apporter au SPF Finances en cas de problème logiciel bloquant, notamment en ce qui con concerne le diagnostic du problème et les délais d'intervention et de réparation (mise en place de solutions provisoires, fonctionnement en mode sous-optimal…).
· Par mises à jour logicielles dans le cadre du présent cahier des charges, nous entendons toutes les mises à jour relatives au système d'exploitation et au logiciel système ainsi que l'ensemble des mises à jour d'une éventuelle configuration et du logiciel d'exploitation. Les installations de ce logiciel sont effectuées par le SPF Finances, éventuellement moyennant l’assistance technique du soumissionnaire. Dans ce cadre, il doit fournir un programme afin de permettre la bonne réalisation par le SPF Finances. Néanmoins, le soumissionnaire devra prévoir l’assistance nécessaire si le SPF Finances décidait de ne pas procéder lui-même à ces installations.
· Par ailleurs, lors du changement d'une norme ICT au sein du SPF Finances (système d'exploitation, plateforme Java, Web-Logic et Sequel Server), les modifications apportées aux applications et les nouvelles normes doivent être comprises dans le contrat de maintenance.
· Le SPF Finances a le droit d'exiger une réduction sur le prix de la maintenance si le SLA relatif aux délais d'intervention et de réparation contractuels conclus entre le contractant et le SPF Finances n'est pas respecté. L’entretien préventif comprend les interventions techniques pour la paramétrisation, l’optimisation, la mise au point et la conception du système fourni en vue de prévenir les défaillances (voir point E.3.4.1).

· L’entretien adaptatif concerne les modifications au logiciel et aux applications sur la base de modifications et de mises à niveau d’environnements, d’applications clients et de normes de l’Administration, ainsi qu’à la suite de l’ajout de nouvelles fonctionnalités (voir point E.4.4.4).

Dans le cadre de la maintenance, le soumissionnaire fournira une liste des codes d'erreur qui identifieront correctement l'origine de l'erreur.
E.2.3 Composantes à entretenir
MODA se compose des composantes logicielles suivantes :
· Quintiq, en ce compris le processus de regroupement, la fonctionnalité de régie de contrôle, la fonctionnalité de planification et de dispatching et la planification pour la Gestion de clients. Cette application tourne sur le serveur et est sollicitée par les utilisateurs via un « thin client ».
· Application mobile (Aïdoo) : il s’agit de l’application installée sur les appareils des utilisateurs finaux
· L’application de rapportage : il s’agit d’une application qui permet de collecter les résultats de contrôle avant de les enregistrer dans une base de données. Cette application a été développée de manière séparée pour le SPF Finances.
Il faut souligner que la maintenance comprend toutes les prestations de MODA, tant celles du contrat initial que celles des change requests subséquents.
E.2.4 Environnements
La maintenance et les SLA stipulés ci-dessus se rapportent à l’ensemble des environnements de MODA utilisés. Notamment :
· Production (PROD) : il s’agit de l’environnement utilisé à des fins opérationnelles.
· Formation (FORMATION) : il s’agit de l’environnement utilisé pour former de nouveaux fonctionnaires dans le cadre de l’utilisation des applications MODA, mais également pour le rafraîchissement des personnes opérationnelles.
· Acceptation (ACC) : il s’agit de l’environnement utilisé pour accepter toutes les mises à jour avant de lancer la production. Cet environnement est également utilisé pour réaliser des tests ou des simulations, et parfois à d’autres fins dans les mêmes applications de workflow (PLDA/MASP, SEDA)
· Développement (DEV) : le soumissionnaire entretient un environnement de développement, si nécessaire à ses propres frais, sur sa propre infrastructure et pour son propre usage. Celui-ci ne sera pas placé sur l’infrastructure du SPFFIN. 

E3 Services à assurer
E.3.1 Transfert des connaissances
IMPORTANT
Une formation dans le sens strict du terme n’est pas demandée. Toutefois, un rapport détaillé de chaque intervention devra être établi dans le cadre d’un processus d’apprentissage. Ce rapport comprendra notamment la description du motif de l’intervention, des causes de la panne, du remède appliqué, une évaluation des actions entreprises, le temps nécessaire pour exécuter les actions ainsi qu’une spécification claire de la charge de travail. Ce rapport sera remis chaque mois sur papier ou au format PDF aux personnes de contact désignées par le SPF Finances. L’objectif est de d’établir une série de FAQ à partir de ces rapports afin de réduire ultérieurement le nombre d'interventions. L’absence de journalisation ou une journalisation insuffisante des activités peut entraîner l’arrêt du marché et l’application d’autres sanctions figurant à l’article 44 et suivants de l’AR exécution du 14 janvier 2013.
Ce feedback fait partie du processus d'apprentissage du personnel technique du SPF Finances et des collaborateurs du helpdesk.
E.3.2 Collaboration
Le SPF Finances prévoit une étroite collaboration entre son personnel et celui du soumissionnaire, dans le but d’atteindre les objectifs du présent projet. Le contrat prévoit en outre des exigences de formation au coaching, afin que le personnel du SPF Finances acquière suffisamment de connaissances et de compétences pour assurer l’assistance du projet ainsi que la maintenance du système, en ce compris les développements futurs de l’application. Le soumissionnaire doit décrire son approche pour assurer le transfert de connaissances. Il doit également décrire la manière selon laquelle sera organisée la collaboration entre son personnel et celui du SPF Finances.
E.3.3 Transférabilité
Le prestataire de services donnera au SPF Finances toutes les informations nécessaires pour transférer le contrat, afin que le SPF puisse entreprendre toutes les démarches requises ou les faire entreprendre par une tierce partie, si le prestataire de services ou l’un de ses sous-traitants manque à ses devoirs (arrêt des activités ou rupture du contrat).
À la fin du contrat, qu’il s’agisse d’une fin normale ou d’une rupture, le prestataire de services prêtera de bonne foi son concours au SPF Finances, afin que le SPF Finances ou une tierce partie puisse poursuivre sans problèmes les prestations exécutées dans le cadre du présent contrat.
Le prestataire de services doit, depuis le début de la transaction de transférabilité, rendre au SPF Finances tous les éléments nécessaires à la production informatique et tous les documents qui appartiennent au SPF Finances. Les méthodes et les procédures qui sont introduites pendant les prestations appartiennent au SPF Finances.
C’est pourquoi le prestataire de services, en cas de rupture ou de non renouvellement, soumettra au SPF Finances un plan de transition indiquant en détail les dispositions et conditions en relation avec les tâches à réaliser pour fournir les informations requises en vue de garantir la transition, avec un calendrier de ces tâches.
Le prestataire de services s’engage à faire rédiger ce plan de transition par des collaborateurs qui font partie de l’équipe chargée de ce contrat, sans coût supplémentaire pour le SPF Finances.
Le prestataire de services est chargé de toutes les activités en relation avec la transférabilité. Il s’agit notamment de  :
· la mise à disposition de toutes les procédures nécessaires à la gestion du système livré ;
· la mise à disposition de documents de synthèse, bilans et autres rapports de réunions constituant le dossier de suivi ;
· la formation et l’information des représentants du nouveau fournisseur ;
· le transfert des données.
Le soumissionnaire explique au minimum comment il compte aborder les éléments ci-dessus, en ajoutant les informations supplémentaires qu’il juge utiles.
E.3.4 Entretien
Le soumissionnaire doit décrire comment il pense organiser la maintenance pour les services livrés. 

Puisqu’il s’agit d’un marché d’entretien, il faudra en particulier satisfaire aux conditions décrites dans la partie E du présent cahier des charges. Ci-dessous sont reprises les règles générales d’application au sein du SPF Finances.
Cette réponse doit être cohérente avec les exigences suivantes.
E.3.4.1 Entretien préventif
Elle comprend les interventions techniques pour la paramétrisation, l’optimisation, la mise au point et la conception du système fourni en vue de prévenir les défaillances. Ces interventions se déroulent de manière à perturber le moins possible l’environnement opérationnel et donc de préférence pendant des périodes calmes. L’adjudicataire avertira l'Administration au moins quatre jours ouvrables avant la date d'intervention prévue et ne peut exécuter l'intervention que moyennant l’autorisation explicite de l’Administration. 

E.3.4.2. Maintenance correctrice / problèmes techniques
Le soumissionnaire fournira au moins l’assistance technique nécessaire pour le système livré afin de résoudre des problèmes techniques. Cette assistance technique sera fournie pendant les heures d’ouverture des services du SPF (de 7 h 30 à 17 h).
Les demandes doivent pouvoir être suivies par les collaborateurs du SPF Finances. Un suivi des interventions doit pouvoir être réalisé chaque jour de la semaine 24 h sur 24. Cette application est hébergée auprès du fournisseur qui la gère également. Elle servira aussi à évaluer la capacité de réaction et la qualité des interventions dans le cadre du SLA.
Temps d’intervention
Voir E 5 SLA
Si les actions correctrices prennent trop de temps, l’adjudicataire doit proposer pour autant que possible une solution de remplacement afin de contourner la perturbation ou le défaut.
Logiciel avec licence
L’adjudicataire met à la disposition du SPF Finances les nouvelles publications, mises à jour ou mises à niveau.
La maintenance évolutive des licences comprend l’ensemble des mises à niveau, en ce compris les mises à niveau qualifiées de majeures par l’adjudicataire. Cela concerne l’ensemble de l’offre logicielle (logiciel de base et extensions).  Le SPF Finances sera seul compétent pour décider si une mise à niveau sera réalisée ou non et si elle se fera totalement ou partiellement.
Dans le cas d’une modification apportée au packaging (regroupement de différents programmes logiciels qui forment un tout), le nouveau packaging ne sera pas imposé au SPF Finances dans le cas où il supprimerait des fonctionnalités que le SPF Finances pouvait déjà utiliser. De plus, aucune hausse de prix ne sera imposée au SPF Finances, car ce nouveau packaging proposerait de nouvelles fonctionnalités qui n'intéressent en rien le SPF Finances.
E.3.4.1 Entretien adaptatif
Cette maintenance concerne les modifications au logiciel et aux applications sur la base de modifications et de mises à niveau d’environnements, d’applications clients et de normes de l’Administration, ainsi qu’à la suite de l’ajout de nouvelles fonctionnalités. Cet entretien adaptatif sera expressément demandé par le SPF Finances.

E.3.4.5 Programme d'entretien
L’adjudicataire communiquera les grandes lignes d’un programme de maintenance recommandé pour les systèmes de production, qui devra être suivi par le personnel du Service public fédéral Finances de sorte que les produits proposés de l’adjudicataire puissent être bien soutenus. Cela vaut pour tous les travaux de maintenance du système qui ont lieu chaque jour, semaine, mois ou à une autre fréquence.
E.3.5 Intégration avec le servicedesk
Les services demandés ci-dessous doivent être assurés les jours ouvrables, entre 7h30 et 17h.
Le SPF Finances a mis un service desk à la disposition de tous les utilisateurs finaux : il se charge de traiter tous les types d’appel. L’adjudicataire installera un help desk qui remplira la fonction d’aide de deuxième ligne et s’occupera des problèmes liés au mauvais fonctionnement ou au non-fonctionnement de l’application et relevant de la responsabilité de l’adjudicataire, et ce, pendant toute la durée du projet. Tous les appels que le service desk ne peut pas résoudre « à distance » et/ou auxquels il ne peut pas répondre seront transmis à ce help desk. Il s’agit d’un help desk accessible en première instance pour le chef de projet MODA du SPF Finances qui se charge de toutes les interventions possibles sur le logiciel à maintenir.
Les services proposés par le soumissionnaire seront fournis en respectant la méthodologie ITIL utilisée au sein du SPF Finances. Cela signifie que la gestion d'incidents, de problèmes, de changements, etc. doit e.a. se dérouler conformément à la méthode en vigueur au sein du SPF Finances.
La première ligne se chargera, dans ce cadre, de faire la distinction entre incidents infrastructurels et incidents applicatifs.
Le transfert des appels entre le service desk du SPF Finances et la 2ème ligne du help desk organisée par l’adjudicataire se fera au moins par les moyens suivants :
· Par téléphone, e-mail à disposition des opérateurs du service desk du SPF Finances.
· Automatiquement ou semi-automatiquement en reliant l’outil du SPF Finances (HP Service Manager) à l’outil que le soumissionnaire utilise pour la gestion et le suivi des appels. Dans son offre, le soumissionnaire expliquera quels moyens il prend en charge. Il expliquera en particulier :
· Les moyens dont l’Administration disposera pour contrôler à tout moment le statut des appels en cours.
· Les moyens dont l’Administration disposera pour contrôler le respect du SLA.
· La manière dont il propose éventuellement de synchroniser les deux outils (SPF Finances et soumissionnaire).
· Les rapports qu’il mettra à la disposition du SPF Finances pour le suivi de la qualité du service.
· Éventuellement, la manière de résoudre à distance certains défauts de fonctionnement.
Le soumissionnaire prévoira également un feed-back au service desk concernant les appels qui lui ont été transmis ; en d’autres termes, il fera savoir au chef de projet MODA quelle est la suite donnée aux appels, suivant un canal connu au préalable, qui permet le suivi de l’appel.
Le soumissionnaire expliquera ce service, en tenant compte de tous les éléments décrits à ce point, et assurera d’autres services s’il le juge nécessaire.
Pour toute modification dans le système, un ensemble de codes sources et de documentation livrés pourra être repris dans les systèmes de gestion de versions du SPF Finances.  Les modifications ne sont effectuées qu’après approbation du SPF Finances.
L’adjudicataire transmettra les informations nécessaires à la CMDB (Configuration Management Data Base), et suivra pour cela les procédures imposées par le SPF Finances. Ces procédures seront communiquées après l’adjudication, et pourront être sujettes à changements au cours du marché.
Le SPF Finances souhaite porter à la connaissance du soumissionnaire qu’il estime très importante la protection de l’intégrité de la CMDB et souhaite dès lors que le soumissionnaire montre clairement dans son offre qu’il propose des mesures en vue de préserver ladite intégrité. 

Voici un schéma du fonctionnement interne du helpdesk ICT pour MODA.
En bref, nous allons suivre les étapes suivantes pour déclarer un accident :
· L’utilisateur final (équipe mobile, sélecteur de la régie de contrôle, planificateur de la salle de régie) notifiera chaque incident selon une structure définie au sein de l'AGDA et de ICT. Actuellement, le helpdesk ICT s’en charge. Dans le futur, un helpdesk spécifique sera établi pour MODA et répondra aux questions fonctionnelles et techniques relatives au processus actuel. Les questions techniques sont actuellement enregistrées dans le helpdesk ICT.
· Le helpdesk ICT enregistrera l’incident et le transmettra au département concerné au sein de SD ICT pour étude.
· Le département ICT concerné interprétera l’incident et résoudra si besoin le problème sur la base de la liste des notifications d’erreurs possibles fournie par le soumissionnaire si une décision ou une assistance est nécessaire.
· Si le problème ne peut être résolu et que l’on décide qu’une assistance est nécessaire, le département concerné enregistrera l’incident dans le SPOC du soumissionnaire. C’est à partir de l’enregistrement de l’incident que le SLA entre en vigueur.
· Le SPOC du soumissionnaire reçoit la notification d’incident de la manière convenue, avec l’ensemble des informations collectées par le département en question.
Le soumissionnaire identifiera le problème et établira un diagnostic avec l’aide du département ICT requérant et éventuellement de l’utilisateur final. Sur base de ce diagnostic, un soutien spécialisé pourra toujours être demandé.

E4. Aperçu des profils à recruter
E4.1. Gestionnaire
Les gestionnaires assurent la gestion des programmes au même titre que l’Administration générale des Douanes et Accises. Il convient de prévoir au minimum les profils suivants :
· Senior management : il s'agit du responsable final de projet pour l'adjudicataire, qui est habilité à attribuer des moyens financiers et à prendre des décisions à ce niveau. 
· Le directeur de programme est responsable de la mise en œuvre finale du MASP. Il s'assure que le programme est conforme à la vision et aux exigences de l'adjudicataire, du Service d'encadrement ICT et de l'AGD&A, et le corrige si nécessaire. Il joue principalement un rôle de direction et de coordination. Le directeur de programme gère, en collaboration étroite avec le directeur de programme de l'AGD&A, l'ajustement du MASP à d'autres programmes du SPF FIN et aux systèmes opérationnels existants de l'AGD&A et de l'UE. Il se fait assister par des experts pour exécuter sa tâche. Ceux-ci lui présentent des rapports en permanence. Il est vigilant et réagit immédiatement si des mesures correctives s'imposent.
· Les gestionnaires administratifs et les chargés de rapport sont responsables du soutien administratif de tous les membres de l'équipe MASP de l'adjudicataire. L'objectif est de décharger les équipes de projet et le directeur de programme des tâches administratives, de soutenir les collaborateurs lorsqu'ils fournissent les données nécessaires au suivi du projet et à la gestion du classement central. Ils sont notamment responsables du suivi administratif de :
· la facturation
· la rédaction de la documentation (copywriting)
· la rédaction de comptes rendus de réunions
· la gestion des ressources
· la gestion des risques
· la traduction de documents
Il est attendu des gestionnaires qu'ils aient, en tant qu'équipe, 
· une bonne conception de la mission des Douanes et Accises et qu'ils puissent, en collaboration avec le sponsor et le directeur de programme de l'Administration générale des Douanes et Accises, constituer une équipe de gestion pouvant superviser la réalisation d'une vision convenue avec l'Administration générale des Douanes et Accises ;
· une bonne compréhension du marché ICT et une approche de négociation à la fois ferme et flexible pour impliquer les partenaires les plus appropriés dans l'exécution du marché dans les délais et aux conditions établies ;
· une bonne compréhension des aspects techniques du contrat pour pouvoir évaluer correctement la progression des projets, le caractère fiable et complet des contrôles de qualité et des risques techniques et concevoir des mesures appropriées 
· une bonne compréhension de la chaîne logistique afin de pouvoir, en collaboration avec l’Administration générale des Douanes et Accises, détecter à temps des opportunités pour fournir une valeur ajoutée et la valoriser lors de l'exécution du marché ;
· une bonne connaissance des méthodes d'évaluation des moyens requis pour l'exécution des projets d'informatique, et une expérience dans ce domaine.
E4.2. Architectes
Les architectes ICT qui sont responsables de l'exécution d'une analyse complète et de la remise d'un projet d'architecture pour le développement d'application requis et l'infrastructure nécessaire du « Plan stratégique pluriannuel de l’Administration belge des Douanes et Accises », étant entendu qu'ils doivent s'assurer que l'architecture proposée permet de continuer à développer les intentions et les besoins de l’Administration générale des Douanes et Accises (en vue de les élargir et de les approfondir). 
Les architectes ICT ont, en tant qu'équipe, une connaissance et une compréhension larges et approfondies des technologies et concepts ICT et peuvent également utiliser cette compréhension de manière créative pour l'élaboration d'une architecture ICT optimale et solide en vue de concrétiser la vision définie.
Les architectes se réfèrent dès lors à une équipe d'experts complémentaires qui peuvent élaborer, en collaboration avec l’Administration générale des Douanes et Accises, une architecture complète de gestion intégrée des aspects de la chaîne logistique pour lesquels les Douanes et Accises peuvent apporter une valeur ajoutée.
Les chefs de projets de cette équipe doivent posséder, outre les connaissances de fond requises, les connaissances et l'expérience nécessaires en matière de gestion de projets pour pouvoir livrer leur partie du programme dans les délais impartis et conformément aux exigences.
E4.3. Spécialistes en informatique
Les spécialistes en informatique doivent, en tant qu'équipe, disposer des connaissances et de l'expérience ICT nécessaires pour procéder à l'analyse, à la conception, au développement et à l'installation des applications en utilisant les normes et les plateformes du SPF Finances, de FEDICT et de l'Union européenne. Les chefs de projets de cette équipe doivent posséder, outre les connaissances ICT requises, les connaissances et l'expérience nécessaires en matière de gestion de projets pour pouvoir livrer leur partie du programme dans les délais et conformément aux exigences.

E5 Service Level Agreement

IMPORTANT 
Le montant des dommages et intérêts dus par le prestataire de services pour chaque item du SLA est obtenu en multipliant 600 euros par la dérogation à la norme exprimée dans l'unité qui est utilisée pour cet item.
Le montant des dommages et intérêts dus par le prestataire de services pour le non-respect de son SLA est explicitement mentionné sur la facture et est déduit du montant à payer par le pouvoir adjudicateur.
Le SLA, comme il est repris à l’annexe C du cahier des charges est applicable.

SLA relatif aux délais d’intervention

On procède selon 2 niveaux de priorité.

Type 1 : Incident entraînant le blocage du système :
· Signifie que le système n’est pas accessible, ne fonctionne pas ou fonctionne à une capacité inférieure à 50%; 
· Moment de la notification
 : est enregistré par un fonctionnaire du SPF Finances ;
· Temps de réaction
 : maximum un demi jour ouvrable après la notification ;
· Temps d’intervention
 : maximum 2 jours ouvrables après la notification ou selon un accord avec le fonctionnaire de SPF Finances ;
Type 2 : Incident n’entraînant pas le blocage du système : 
· Signifie que l’incident ralentit le fonctionnement sans menacer la sécurité et sans faire retomber la capacité à moins de 50% de la situation normale ;

· Moment de la notification : est enregistré par un fonctionnaire du SPF Finances ;
· Temps de réaction : maximum un jour ouvrable après la notification ;
· Temps d’intervention : maximum 4 jours ouvrables après la notification ou selon un accord avec le fonctionnaire de SPF Finances ;
Dans le cas d’une maintenance planifiée pour les incidents de type 1 et de type 2, les délais susmentionnés seront suspendus pendant la période de la maintenance. Afin de garantir le suivi de ces indicateurs, un rapport sera remis chaque mois au SPF Finances.
Le soumissionnaire est tenu de joindre une description détaillée de sa procédure d’intervention à son offre.

IMPORTANT
Si des prestations supplémentaires sont requises à la suite d'une modification de la législation, l'adjudicataire effectuera ces prestations aux prix des profils susmentionnés, indiqués dans l'inventaire des prix.
Le président du Comité de direction,
Hans D’HONDT
 F. ANNEXES
ANNEXE A : Formulaire d'offre
CAHIER SPECIAL DES CHARGES n° : S&L/AO/380/2015 BIS 

Adjudication ouverte pour la maintenance de l’application MODA qui comprend 5 composantes logicielles  (Quintiq, Aïdoo ; application de rapport, véhicules Track & Trace et conteneurs Track & Trace) ainsi que pour l’obtention de licences pour trois environnements différents au minimum
La société :
	(dénomination complète)


dont l’adresse est :
	(rue)
(code postal et commune)
(pays) 


	Immatriculée à la Banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro :
	


	Et pour laquelle Madame/Monsieur

	(nom)
(fonction)


domicilié(e) à l’adresse :
	(rue)
(code postal et commune)
(pays) 


agissant comme soumissionnaire ou mandataire et signant ci-dessous, s’engage à exécuter, conformément aux conditions et dispositions du cahier des charges n° S&L/AO/380/2015 BIS, les services et livraisons décrits à cette fin contre les montants mentionnés suivant l’inventaire ci-joint.
En cas d’approbation de la présente offre, le cautionnement sera constitué dans les conditions et délais prescrits dans le cahier spécial des charges.

Cette soumission couvre l’engagement de faire parvenir à l’administration, sur simple demande et dans les plus brefs délais, les documents et attestations dont elle exigerait la production en vertu du cahier des charges de cette entreprise ou en vertu de la réglementation relative à la conclusion de contrats pour le compte de l’État.
En cas d’approbation de la présente offre, le cautionnement sera constitué dans les conditions et délais prescrits dans le cahier spécial des charges.
Les informations confidentielles et/ou les informations qui se rapportent à des secrets techniques ou commerciaux sont clairement indiquées dans l’offre.
Les sommes dues seront payées par l’organisme de paiement du pouvoir adjudicateur par virement ou versement sur
	le numéro de compte
IBAN
BIC
	


	La langue 
	néerlandaise/française 


	 est choisie pour l’interprétation du contrat.


Toute correspondance concernant l’exécution du marché doit être envoyée à l’adresse suivante :
	(rue)
(code postal et commune)
(( et numéro de fax)


(adresse e-mail) 


	Fait : 
	À
	
	le                                               201.


Le soumissionnaire ou le fondé de pouvoirs :
	(nom)
(fonction)
(signature)


	APPROUVÉ,



ANNEXE B : Prijsinventaris
CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES : S&L/AO/380/2015 BIS 

Adjudication ouverte pour la maintenance de l’application MODA qui comprend 5 composantes logicielles  (Quintiq, Aïdoo ; application de rapport, véhicules Track & Trace et conteneurs Track & Trace) ainsi que pour l’obtention de licences pour trois environnements différents au minimum
INVENTAIRE DES PRIX

Dans le tableau ci-dessous, le soumissionnaire indique ses intentions par lot (inscription ou non) :

	Lot
	Soumission
	Non soumission

	Entretien de composant Quintic 
	
	

	Entretien de composant application mobile (Aidoo)
	
	

	Entretien d’application de rapportage 
	
	


L’inventaire des prix doit être complètement rempli.

L’inventaire des prix doit être daté et signé. 
Chaque feuille doit être paraphée.

Les prix sont exprimés en lettres et chiffres. 
Lot 1: Entretien du composant Quintiq

	Prix par homme jour 


	1) PRIX D’UNITAIRES (en EUR) 

	
	En lettres
	En chiffres 

	
	1.1) Prix par homme jour pour rôle d’un 1 “Senior Management”

	HTVA
	
	€

	TVAC
	
	€

	
	1.2) Prix par homme jour pour rôle d’un 1 “Programma Manager”

	HTVA
	
	€

	TVAC
	
	€

	
	1.3) Prix par homme jour pour rôle d’un 1  “Gestionnaire administratif”

	HTVA
	
	€

	TVAC
	
	€

	
	1.4) Prix par homme jour pour rôle d’un 1 “ICT Architect”

	HTVA
	
	€

	TVAC
	
	€

	
	1.5) Prix par homme jour pour rôle d’un 1  “Spécialiste Informatique / Programmeur””

	HTVA
	
	€

	TVAC
	
	€

	
	1.6) Le prix totale par homme jour des rôles demandés pour le composant Quintiq (somme des postes  1.1 jusqu’à 1.5)

	HTVA
	
	€

	TVAC
	
	€


Lot 2: Entretien du composant Aïdoo

	Prix par homme jour 


	2) PRIX D’UNITAIRES (en EUR) 

	
	En lettres
	En chiffres 

	
	2.1) Prix par homme jour pour rôle d’un 1 “Senior Management”

	HTVA
	
	€

	TVAC
	
	€

	
	2.2) Prix par homme jour pour rôle d’un 1 “Programma Manager”

	HTVA
	
	€

	TVAC
	
	€

	
	2.3) Prix par homme jour pour rôle d’un 1  “Gestionnaire administratif”

	HTVA
	
	€

	TVAC
	
	€

	
	2.4) Prix par homme jour pour rôle d’un 1 “ICT Architect”

	HTVA
	
	€

	TVAC
	
	€

	
	2.5) Prix par homme jour pour rôle d’un 1  “Spécialiste Informatique / Programmeur””

	HTVA
	
	€

	TVAC
	
	€

	
	1.6) Le prix totale par homme jour des rôles demandés pour le composant Aïdoo (somme des postes  2.1 jusqu’à 2.5)

	HTVA
	
	€

	TVAC
	
	€


Lot 3: Entretien du composant application de rapportage  

	Prix par homme jour 


	3) PRIX D’UNITAIRES (en EUR) 

	
	En lettres
	En chiffres 

	
	3.1) Prix par homme jour pour rôle d’un 1 “Senior Management”

	HTVA
	
	€

	TVAC
	
	€

	
	3.2) Prix par homme jour pour rôle d’un 1 “Programma Manager”

	HTVA
	
	€

	TVAC
	
	€

	
	3.3) Prix par homme jour pour rôle d’un 1  “Gestionnaire administratif”

	HTVA
	
	€

	TVAC
	
	€

	
	3.4) Prix par homme jour pour rôle d’un 1 “ICT Architect”

	HTVA
	
	€

	TVAC
	
	€

	
	3.5) Prix par homme jour pour rôle d’un 1  “Spécialiste Informatique / Programmeur””

	HTVA
	
	€

	TVAC
	
	€

	
	1.6) Le prix totale par homme jour des rôles demandés pour le composant application de rapportage  (somme des postes  3.1 jusqu’à 3.5)

	HTVA
	
	€

	TVAC
	
	€


APPROUVE POUR LES PRIX UNITAIRES MENTIONNEE CI-DESSUS,

IMPORTANT

La présentation des prix mentionnés dans l’offre doit être subdivisée comme dans les tableaux suivants, sous peine de nullité. Il ne sera tenu aucunement compte des prix mentionnés à d’autres endroits. En cas de divergences entre le présent inventaire et un inventaire détaillé du soumissionnaire, les prix de l’inventaire repris en annexe au présent cahier spécial des charges seront seuls pris en compte.

	Fait : 
	À
	
	Le                                                   201.


Le soumissionnaire ou le fondé de pouvoirs :
	(nom)
(fonction)
(signature)


IMPORTANT
Le présent adjudication ne peut en aucun cas être considéré comme un engagement de la part du SPF FINANCES qui se réserve le droit de ne pas attribuer le marché.
ANNEXE C : SLA
	
	ITEM
	Unité
	Norme acceptable

	Type 1 -Incident entraînant le blocage du système
	Temps de réaction
	Jour
	Demi jour ouvrable après l’appel/le courrier électronique

	
	Temps d’intervention
	Jour
	2 jours ouvrables après l’appel/le courrier électronique

	Type 2 -Incident n’entraînant pas le blocage du système
	Temps de réaction
	Jour
	1 jour ouvrable après l’appel/le courrier électronique

	
	Temps d’intervention
	Jour
	4 jours ouvrables après l’appel/le courrier électronique


ANNEXE D : Formulaire question et réponse
Remarque : Si la question ne peut être liée à un paragraphe, mentionnez « général » dans la première colonne.
	Paragraphe
	n° de page
	langue 
	Question

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 


ANNEXE E : Liste des acronymes et abréviations
-
AGDA : Administration générale des Douanes et Accises
-
SPF : Service public fédéral
-
MODA : Douanes et Accises mobiles
-
SEDA : Sélection et Évaluation Douanes et Accises (application d’analyse des risques pour l’évaluation du risque et sélections des contrôles.)
-
MASP : Plan stratégique pluriannuel (programme couvrant l’ensemble des projets de traitement des documents lancés par l’Europe)
-
PLDA : Paperless Douane et Accises  (traitement national des documents par l’AGDA)
-
PRKA : outil de planification salle de régie et audit (tourne sur Quintiq)
-
Quintiq : logiciel de base pour l’outil de planification, les régies de contrôle et le processus de regroupement, notamment.
- 
Application mobile : depuis le PRKA, les missions de contrôle sont transmises aux inspecteurs sur le terrain 

- 
Aïdoo : logiciel de base sur lequel tourne l’application mobile
-
ECS : export control system 

-
ICS : import control system
-
SPOC : Singel point of contact
-
SLA : Service Level Agreement
-
ABC : Contrôle administratif et comptable (administratieve en boekhoudkundige controle)
- 
OEA : Opérateur économique agréé
- 
DWH : Data Warehouse
- 
KPI : Indicateur de performance critique
- 
DAS : document administratif simple
- 
SCC : surveillance, contrôle et constatations
-
SBC system-based control
Service public fédéral FINANCES


Service d'ENcadrement Budget et Contrôle de Gestion


Division Engagements
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� méthodologie de projet unique du SPF Finances basée sur la méthodologie Prince2 reconnue au niveau international


� Le moment de la notification est le moment où l’adjudicataire est informé de l’incident par téléphone ou par courrier électronique





�  Le temps de réaction est le temps dont l’adjudicataire a besoin pour contacter le SPF Finances.





� Le temps d’intervention est le temps qu’il faut à l’adjudicataire pour prendre en charge le traitement de l’incident.


� Biffer la mention inutile.


� Biffer la mention inutile.






